
Débats et controverses sur l’avenir de la petite agriculture
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Les petites exploitations dominent encore le secteur agricole de nombreux pays
à faible revenu : on estime leur nombre à 500 millions, et sur les trois milliards
de ruraux que compte le monde en développement, les deux tiers cultivent moins
de deux hectares [Nagayets, 2005]. Bien qu’elles contribuent à l’essentiel de la
production, ces petites exploitations restent caractérisées par des rendements fai-
bles, une commercialisation limitée des produits, et regroupent l’immense majorité
des plus pauvres et des mal nourris de la planète. Toutefois, en dépit de ce constat
préoccupant et des prédictions récurrentes sur la disparition de la petite agriculture,
on observe que le nombre des petites unités a augmenté au cours du temps, tout
comme la part des terres agricoles qu’elles exploitent.

La nécessité de réinvestir le développement de l’agriculture fait largement
consensus à l’heure actuelle. Un certain nombre d’analystes considèrent que libérer
le potentiel de la petite agriculture serait le moyen le plus pertinent d’accroître la
production agricole, de soutenir l’économie dans son ensemble et de réduire la
pauvreté. Cette posture pro agriculture familiale s’appuie sur un corpus de travaux
parfois anciens, mais qui font toujours autorité. Schultz s’oppose déjà, en 1964, à
l’idée prédominante selon laquelle la petite agriculture familiale résisterait à la
modernisation, et affirme qu’elle est efficace compte tenu des imperfections des
marchés ruraux et des contraintes auxquelles elle doit faire face. Dans cette pers-
pective, l’amélioration des techniques culturales et du fonctionnement des marchés
(de la terre, des intrants, du crédit, etc.) doit résoudre les problèmes auxquels sont
confrontés les petits agriculteurs. Les travaux pionniers de Johnston et Mellor [1961]
quant à eux mettent en lumière les liens de demande et de production entre secteur
agricole et non agricole et montrent que promouvoir la petite agriculture a le plus
grand effet multiplicateur car les canaux de transmission sont plus actifs lorsque
l’augmentation de la production est le fait des petites exploitations : elles utilisent
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relativement plus de travail par hectare que les grandes unités, et les petits paysans
ont une plus grande propension à dépenser leur revenu localement. Plus récemment,
de nombreux auteurs ont montré que la performance du secteur agricole est associée
à une croissance économique plus élevée et à une plus grande réduction de la
pauvreté [Banque mondiale, 2008 ; Irz et al., 2001 ; Valdés, Foster, 2011].

Si les bienfaits de la croissance agricole sont largement démontrés, la capacité
des petites exploitations à se transformer en entreprises agricoles viables, à fonder
un développement rural diversifié et à sortir de la pauvreté les travailleurs qui en
dépendent, reste une question vivement débattue. Pour un certain nombre
d’auteurs, le rôle que pourraient jouer les petites unités dans le développement
rural suscite une adhésion mitigée. Dans un monde où la globalisation est désor-
mais un fait qui s’exprime aussi bien dans les logiques globales que dans les
pratiques et dynamiques les plus locales (et même celles du monde intime), les
petites exploitations ne seraient tout simplement pas en mesure d’affronter les
défis que pose la nouvelle réalité économique à laquelle les espaces ruraux sont
exposés [Maxwell, Urey, Ahsley, 2001 ; Hazell, 2003 ; Collier, Dercon, 2009].

L’objectif de ce numéro est de questionner l’éloge dont fait l’objet la petite
agriculture, notamment de la part des organisations internationales, de souligner
ses mérites en tant que vecteur d’un développement juste et durable, mais aussi
de discuter des fragilités qui handicapent son avenir.

Les obstacles à l’essor d’une petite agriculture prospère

On peut recenser six obstacles à l’essor d’une petite agriculture prospère.

Premièrement, les firmes multinationales sont devenues l’un des principaux
acteurs dans la chaîne des valeurs des produits agricoles et agroalimentaires dans
les pays en développement. À l’origine de ce processus, on trouve d’une part des
facteurs d’ordre externe comme la libéralisation des marchés des capitaux et
l’accroissement des investissements directs étrangers, l’ouverture des marchés
agricoles et leur intégration à l’échelle mondiale, et d’autre part des changements
socio-économiques internes aux pays tels que la progression soutenue de la
consommation d’aliments transformés en ville consécutive à l’amélioration du
niveau de vie des ménages et à la hausse du coût d’opportunité du temps des
femmes. L’ensemble de ces facteurs explique l’intérêt des grandes entreprises
internationales pour un secteur traditionnellement jugé peu porteur et a conduit à
leur installation durable dans les pays en développement.

L’internationalisation du secteur agroalimentaire est allée de pair avec la res-
tructuration des trois segments qui le composent, à savoir la transformation des
produits primaires, le commerce de gros et le commerce de détail. Ce remaniement
de la chaîne de transformation/commercialisation s’est traduit par la concentration
des firmes et leur intégration verticale [Reardon et al., 2009]. Le système d’appro-
visionnement a été réorganisé autour d’achats en très grosses quantités, livrables
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selon un agenda impératif, et soumis à des normes de qualité strictes. La traçabilité
des produits et leur corollaire, l’information sur le nombre d’applications de pes-
ticides, le bien-être des animaux, l’abandon du recours au travail des enfants,
l’absence d’organismes génétiquement modifiés (OGM), etc. sont devenus des
exigences de plus en plus pressantes des consommateurs. Respecter l’ensemble
de ces critères implique de gros investissements dans de nouvelles techniques de
production et dans la gestion des opérations de post-récolte, et certains coûts
(notamment les coûts de certification) sont soumis à d’énormes économies
d’échelle. Les centrales d’achat ont donc intérêt à traiter avec les grands exploi-
tants plutôt qu’avec une myriade de petits paysans. Ces derniers sont ainsi
contraints de concourir sur des marchés plus exigeants en termes de volumes
livrés, de calendrier de fourniture, de qualité des produits et de sécurité sanitaire.
Leur participation à la chaîne de commercialisation, qui reste théoriquement pos-
sible, impose qu’ils aient accès à d’autres formes de capitaux que la terre, tels
l’irrigation et les infrastructures de communication et de stockage, ainsi qu’à des
services techniques, commerciaux, financiers, etc. L’industrie agroalimentaire
peut avoir intérêt à endosser un rôle de coordinateur de l’ensemble de la filière
et proposer des contrats dits complets, implicites ou explicites, liant la livraison
du produit final à la fourniture d’intrants et de crédit. Toutefois, le succès de cette
stratégie, coûteuse lorsqu’elle s’adresse à une multitude de petits producteurs,
dépend de nombreux facteurs.

Le risque est ainsi de voir se développer une structure agraire duale, favorisant
la concentration productive industrielle et excluant les paysans les plus fragiles
des circuits marchands rentables. Les agricultures pourraient ainsi s’engager sur
le chemin d’une polarisation productive avec, d’un côté, une myriade de petits
agriculteurs qui assureraient tant bien que mal les besoins alimentaires des pauvres
ruraux et des périurbains, et de l’autre une poignée d’entreprises multinationales
de l’agroalimentaire accaparant progressivement les meilleures terres agricoles de
la planète pour les travailler selon un modèle hyper-productiviste 1. L’intrusion en
Afrique, en Amérique latine et en Asie de ces entreprises financées par des capi-
taux multinationaux privés et/ou étatiques, a déjà conduit à une recomposition des
formes de production traditionnelles et des modes de construction des territoires
qui évince les petits paysans [Cirad, 2009 ; Cotula et al., 2009 ; Gómez, 2011 ;
FAO, 2011a]. Des études réalisées dans des pays où l’agriculture familiale a une
forte présence suggèrent une évolution dans ce sens [Hernández, 2007 ;
Hernández, Muzi, Fossa Riglos, 2010].

Plusieurs articles de ce numéro soulignent les difficultés d’insertion des petites
agricultures dans la concurrence internationale, du fait de la quasi inexistence de
mécanismes d’intégration verticale et/ou de leur piètre performance. Christian
Corniaux et ses coauteurs décrivent bien les obstacles à la construction d’une
filière laitière « moderne » dans plusieurs pays du Sahel, notamment en raison du

1. Voir en ce sens http://www.landcoalition.org/fr/publications/transnational-land-deals-agriculture-global-
south, ainsi que http://www.landcoalition.org/fr/publications/les-droits-fonciers-et-la-ruee-sur-les-terres.
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faible niveau de développement de ces pays et de la pauvreté des éleveurs, engagés
dans des stratégies sécuritaires. L’article de Jean Philippe Colin retrace les crises
qui ont frappé en Côte-d’Ivoire les deux filières de l’ananas (conserve et frais)
pourtant organisées sur des modèles très différents : contractuelle et centralisée
pour l’ananas en conserve, multiplexe et décentralisée pour l’ananas frais. Il attire
l’attention sur le rôle préjudiciable joué par la contrainte extérieure : concurrence
émanant des pays asiatiques pour l’ananas en conserve et centraméricaine dans le
cas de l’ananas frais. Toutefois, ce sont bien des raisons d’ordre interne qui expli-
quent la perte de compétitivité des deux filières : dysfonctionnements du dispositif
contractuel mis en place par les unités de production d’ananas en conserve et
manque de réactivité des petits producteurs face au durcissement des normes de
qualité de l’ananas frais émanant du marché européen, imputable à leurs difficultés
d’organisation et leur reconversion variétale tardive.

À l’inverse, trois études empiriques suggèrent que la rivalité présumée entre
agriculture familiale et industrielle n’est pas toujours fondée. L’article d’Anaïs
Marshall, Évelyne Mesclier et Jean-Louis Chaléard montre que l’intégration des
petits producteurs péruviens dans les filières agro-exportatrices a été possible sans
pour autant compromettre leurs stratégies de polyculture. Les clés du succès ont
résidé d’une part dans l’articulation de l’agriculture d’exportation avec les trajec-
toires productives locales anciennes et d’autre part dans la diversité des contrats
(location ou intégration) passés entre les entreprises agro-industrielles et les petits
producteurs. De même, l’organisation duale du secteur de l’huile de palme et de
celui du cacao au Ghana et en Indonésie, analysés par Stéphanie Barral et François
Ruf, indique que grandes plantations industrielles et petite paysannerie peuvent
coexister. Les difficultés de stockage, la nécessité de transformation rapide du
produit, l’intensité en travail de la culture, la facilité d’entretien des plantations
et la qualité de la main-d’œuvre qu’elle implique, la régularité des récoltes, expli-
quent que l’un ou l’autre modèle se soit imposé. Enfin, Marie-Hélène Dabat et
Rabah Lahmar nous dépeignent la position originale de la culture du niébé au
Burkina Faso et son succès commercial, tant sur les marchés urbains nationaux
qu’à l’exportation. Cette prouesse témoigne de la réactivité des petits agriculteurs,
largement majoritaires dans le pays, à leur environnement économique et leur
grande capacité d’adaptation aux contraintes biophysiques.

Un second obstacle, souvent évoqué, à la prospérité de la petite agriculture des
pays du Sud concerne sa productivité : elle est tellement éloignée de celle du reste
du monde qu’il sera très difficile et surtout très coûteux de l’amener à un niveau
qui lui permette d’affronter la concurrence internationale. Les nombreuses imper-
fections des marchés en milieu rural impliquent des coûts d’acquisition des fac-
teurs de production très différents selon la taille des exploitations. Les plus petites
ont un avantage significatif lorsque le coût du travail représente une part impor-
tante du coût total. En revanche, dès que l’agriculture devient plus intensive en
transactions au-delà du bord du champ, comme par exemple lorsqu’il faut acheter
les intrants, vendre la production, prendre un crédit, les grandes exploitations
reprennent l’avantage. Or, l’adoption d’avancées techniques est cruciale pour
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l’amélioration de la productivité. L’émergence, dans les années quatre-vingt-dix,
de technologies très sophistiquées utilisant des intrants coûteux (semences OGM,
herbicides, pesticides, fertilisants, équipements motorisés de grande puis-
sance, etc.) et exigeant des modes de gestion performants, ont conduit à des formes
de production industrielle très efficaces. Ces innovations ont favorisé la formation
d’entreprises agricoles beaucoup plus dépendantes des connaissances techniques
et scientifiques que ne l’était l’agriculture familiale, fondamentalement construite
sur la transmission des savoirs acquis par l’expérience, où le passage se faisait
dans le cadre familial (de parent à enfant) et/ou de voisinage. Aujourd’hui, l’adop-
tion d’innovations technologiques et managériales dépend plus étroitement du
niveau d’éducation du producteur, de l’accès à des services de vulgarisation et de
l’insertion dans un réseau d’entrepreneurs innovants que de connaissances extraites
de la pratique des aïeux ou du cercle social proche. Le cadre familial a ainsi évolué
dans son rôle social, tout comme les modes de construction des rapports de voi-
sinage, qui, en raison des liens plus serrés entre la ville et la campagne, s’appuient
plus souvent sur des registres citadins qu’agro-productifs (les thèmes d’intérêt, les
conflits, les convergences, etc. se forgent autour de problématiques urbaines). En
conséquence, les possibilités d’acquisition informelle du « capital agro-productif »
par les petits agriculteurs sont quasi inexistantes.

Troisièmement, on assiste, depuis les années quatre-vingt, à un tournant des
politiques agricoles. En concédant une plus grande reconnaissance au rôle des
marchés et à l’importance de la compétitivité, les politiques agricoles se sont
traduites par des mesures d’ouverture commerciale, de réduction et d’élimination
des subventions sur les produits et les intrants et de déréglementation des marchés
financiers. Dans de nombreux pays, le retrait de l’État des circuits d’approvision-
nement en semences, engrais, crédit, et la quasi-disparition de services publics
d’assistance technique ont laissé les petits cultivateurs exposés aux imperfections
des marchés des facteurs sur lesquels ils doivent entrer à des coûts de transaction
souvent rédhibitoires. Il y a là un certain paradoxe. En effet, les succès de la
révolution verte ont généralement été possibles grâce à l’action soutenue et coor-
donnée de l’État dans la fourniture de ces biens et services. Le coût fiscal en fût
cependant trop élevé et pèse toujours sur les dettes publiques. En outre, les aides
accordées ont souvent bénéficié aux agriculteurs les plus productivistes et ont
contribué à renforcer la reproduction des inégalités existant entre les exploitations,
les productions et les régions. En conséquence, dès la fin des années 1980, la
fourniture des intrants et la commercialisation des produits par le secteur privé a
été politiquement privilégiée. Plus récemment, de nombreux gouvernements ont
mis en place des aides directes aux exploitants afin de soutenir l’amélioration de
leur productivité et/ou compenser l’impact souvent désastreux de la libéralisation
du commerce sur leurs revenus. Ces programmes font apparaître des résultats
mitigés. L’article d’Éric Leonard, Rafael Palma et Virginie Brun analyse bien les
difficultés de la politique agricole mexicaine à atteindre sa population cible et
éviter que les principales mesures de soutien aux exploitations bénéficient prin-
cipalement aux plus « riches » d’entre elles. Il montre que les transferts publics
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jouent un rôle ambigu et contradictoire : d’un côté ils remplissent indiscutablement
leur rôle d’amortisseur des effets néfastes de l’ouverture commerciale sur les
ménages les plus pauvres, mais ils renforcent, d’un autre côté, les inégalités de
revenu, car les acteurs puissants, grâce à leurs réseaux sociaux, infléchissent à
leur avantage les subventions et aides publiques.

Une quatrième source d’inquiétude a longtemps porté sur la chute à long terme
des prix de la plupart des produits agricoles. Toutefois, l’envolée spectaculaire des
cours en 2006, et le maintien de ces derniers à un niveau élevé depuis cette date a
convaincu certains analystes que l’ère des aliments bon marché était terminée [FAO,
2009]. Si cette progression des prix est plutôt une bonne nouvelle pour les agricul-
teurs, la variabilité record qui a accompagné ce tournant reste un profond un motif
d’inquiétude. Outre les explications traditionnelles à la volatilité des prix (baisse de
la production dans les principaux pays exportateurs, niveau historiquement bas des
stocks) l’entrée de fonds spéculatifs, attirés par des possibilités de gains rapides et
élevés, a contribué à déstabiliser les marchés agricoles. Le comportement de nom-
breux investisseurs institutionnels et de « traders non commerciaux » tels que les
fonds de pension et les hedge fonds a en effet changé en raison de la chute de la
rentabilité des actifs traditionnels. Ces nouveaux acteurs ont tellement accumulé les
titres agricoles qu’au cours des cinq dernières années, ils ont détenu l’équivalent
de la demande annuelle de l’industrie américaine d’éthanol et deux ans de la consom-
mation étasunienne de blé [Masters, 2008]. Or, les petits producteurs affrontent
moins facilement l’instabilité des prix que les grandes exploitations pour deux rai-
sons : l’absence de capacités de stockage et la quasi-inexistence de mécanismes
d’assurance contre la variabilité intra- et inter-saisonnière des prix. Il en résulte
généralement un comportement anti-risque peu favorable à l’amélioration de la
productivité qui impose d’investir dans des technologies intensives en capital.

Cinquièmement, les liens entre l’agriculture et le reste de l’économie devraient
être moins puissants en économie ouverte. Le recours aux importations s’avère
être une stratégie efficace pour faire baisser le prix des aliments (hors période de
flambée des cours) et le secteur manufacturier peut développer son activité à
l’exportation en attendant qu’une demande intérieure soutenue se forme [Reardon,
Stamoulis, Pingali, 2007]. Compter sur la seule dynamique agricole pour soutenir
la croissance économique et réduire la pauvreté constituerait, dans le nouvel envi-
ronnement économique mondialisé, une démarche peu judicieuse. En revanche,
les activités rurales non agricoles sont porteuses de nombreux espoirs et ont fait
l’objet d’un nombre croissant d’études depuis le début des années 1990 [Lanjouw,
Lanjouw, 1995 ; Reardon, Berdegué, Ecobar, 2001]. On sait qu’elles représentent
35 à 50 % des revenus des ménages ruraux et 25 à 40 % de l’emploi, qu’elles
jouent un rôle crucial dans la diversification des risques, le financement d’inves-
tissements agricoles, le lissage inter-saisonnier des revenus, la survie des ménages
mal dotés en terre [Reardon, Stamoulis, Pingali, 2007].

Toutefois, la contribution potentielle du secteur rural non agricole à la crois-
sance économique, à l’emploi et aux revenus est loin de faire l’objet d’un consensus.
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En effet, la production rurale non agricole est souvent concentrée dans le commerce
de détail et les services, et s’organise autour de très petites entreprises qui fabri-
quent des produits de faible qualité avec des techniques de production peu effi-
cientes. En conséquence, les emplois créés hors de l’agriculture en milieu rural
sont généralement peu productifs et par conséquent mal payés, parfois moins
qu’une journée de travail agricole. Cette caractéristique explique qu’ils n’aient
qu’un impact limité sur la pauvreté et qu’ils contribuent à renforcer plutôt qu’atté-
nuer l’inégale distribution des revenus [Lanjouw, 2001 ; Phélinas, 2004 ; De Janvry,
Sadoulet, 2001 ; Van de Walle, Cratty, 2003]. Dès les années soixante-dix, plu-
sieurs auteurs avaient attiré l’attention sur les risques de disparition rapide de ce
secteur dès qu’il serait confronté à la pénétration des produits manufacturés urbains
[Hymer, Resnick, 1969 ; Anderson, 1982]. Ce danger d’éviction s’est aggravé avec
la globalisation qui a accru l’exposition des entreprises rurales à la concurrence
internationale et leur impose de faire du business autrement. Comme pour la pro-
duction agricole, la qualité et les quantités de biens ou services demandés ont
progressé et l’intrusion de firmes internationales, tant sur le segment de la fourni-
ture d’intrants que sur le segment de la commercialisation des produits de consom-
mation courante, risque d’évincer les plus petites entreprises locales.

Sixièmement, les aspirations individuelles ont évolué de manière significative
sous les effets de la globalisation. Les modèles de consommation occidentaux ont
poussé les jeunes ruraux vers les centres urbains et provoqué ainsi une perte de
main-d’œuvre familiale qui faisait l’une des forces de la petite agriculture 2. Ces
migrations, combinées avec l’arrivée des nouvelles technologies de la communi-
cation et de l’information, ont produit une intégration (au moins symbolique) des
villages les plus reculés de la planète à l’imaginaire mondial le plus avant-gardiste
exprimé sur la toile Internet. L’intrusion des idées et des opinions planétaires dans
les mondes ruraux a eu des répercussions à tous les niveaux de socialisation,
depuis les pratiques collectives (religieuses, de loisir, sportives, etc.), en passant
par les formes institutionnelles, les manifestations politiques, les espaces de ren-
contre construits et utilisés par les acteurs locaux. L’article d’Olivia Aubriot et
Tristan Bruslé évoque bien les nouvelles aspirations des jeunes migrants népalais,
éloignées du travail du sol. Les auteurs mettent en évidence les nouvelles logiques
identitaires individuelles issues de ces mobilités et la recomposition profonde des
rapports intrafamiliaux qui en découle. Le cadre familial n’est plus forcément la
référence idéale ni même la plus tangible pour les jeunes générations : elles ne se
voient guère reprenant la ferme à la retraite des parents et, même lorsque les
jeunes vivent encore dans leur foyer d’origine, ils s’emploient souvent à l’extérieur
de l’exploitation familiale. Du coup, le travail familial, véritable pilier et atout
incontestable de la petite agriculture, se fragilise.

2. La population rurale dans les pays en développement est passée de 60,9 % en 1980, à 55,3 % en
1995 et à 49,4 % en 2010 [FAO, 2011b, p. 90].
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Les atouts de la petite agriculture

Face à ces défis considérables, il faut revenir sur les atouts de ce mode d’orga-
nisation socio-productif qu’est la petite agriculture. Les raisons pour lesquelles
cette agriculture survit, au-delà du constat évident que c’est grâce au bas coût de
la main-d’œuvre familiale et aux piètres conditions de vie des agriculteurs, sont
nombreuses. Dans la littérature sur le sujet, on peut identifier deux registres d’argu-
mentation. Un premier registre, réaliste, souligne que la petite agriculture constitue
le principal (et souvent le seul) moyen de garantir la subsistance des familles qui
vivent de la terre. Face à la rareté des opportunités d’emploi non agricole en milieu
rural, l’agriculture reste bien souvent le seul moyen à disposition des populations
rurales pour se nourrir et survivre.

Un second registre se nourrit des positions critiques (l’une modérée, l’autre
radicale) du mode industriel d’exploitation qui servent, en creux, à la défense du
modèle perçu comme opposé. Les études qui se placent dans cette perspective
soulignent les externalités négatives engendrées par l’agriculture intensive et son
internationalisation comme les effets sur l’environnement, les risques d’exclusion
sociale des petits paysans, la dévalorisation des savoirs non « marchandisables »,
et le déplacement des prises de décision des territoires et des populations locales
vers l’extérieur. Globalement, ces regards critiques voient dans la petite agriculture
un mode d’organisation social qui, certes, garantit la production d’aliments, mais
surtout possède une logique holiste présentée comme une voie de dépassement de
l’agriculture intensive et de neutralisation de ses effets néfastes. Les tenants de
ces positions font également état de sa capacité à gérer des éléments hétérogènes
(objets humains et non humains) au moyen d’une organisation matérielle et sym-
bolique complexe.

La critique radicale part du principe que la petite agriculture n’est qu’un rouage
dans le système économique globalisé. Il n’y a donc pas lieu de promouvoir de
légers changements via les politiques publiques car ils ne seraient que des arran-
gements de forme. C’est un changement de civilisation qui doit s’imposer
[Latouche, 2010 ; Guzmán Casado, González de Molina, Sevilla Guzmán, 2000].
Dans ce nouveau système, il n’y aurait plus de grands et de petits cultivateurs ni
de modes de production guidés par la consommation et le profit mais des agri-
cultures pensées en fonction d’une utilisation rationnelle des ressources non renou-
velables et selon des critères politiques, écologiques, sociaux, culturels issus d’une
gouvernance mondiale. L’appel à la construction d’un nouveau paradigme (comme
l’agroécologie ou le buen vivir) ne se circonscrit pas à la seule dimension agro-
nomique ou technique qui permettrait de résoudre tous les problèmes avec le
savoir scientifique, mais prétend incarner une véritable alternative cosmologique.
Il s’agit, pour ces regards radicaux, de refonder les bases du rapport au monde et
aux autres, de donner un contenu aux piliers d’un nouveau contrat philosophique
où les principes structuraux (nature/culture, société/individu, capital/travail,
homme/femme, etc.) seraient entièrement revus. Finalement, la petite agriculture
se verrait investie d’un projet de construction d’une logique propre, où ses attributs
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seraient glorifiés dans des valeurs opposées à celles de l’agriculture entrepreneu-
riale. Dans cette vision politiquement correcte du développement rural, l’agricul-
ture nouvelle permettrait de développer un modèle de production socialement
juste, économiquement efficient, techniquement respectueux des ressources non
renouvelables et pourvoyeur d’une nourriture diversifiée et saine.

La version modérée insiste sur l’articulation des logiques familiales, économi-
ques, sociales et environnementales qui contribue à ériger un système capable de
se perpétuer dans le temps. La logique temporelle de long terme (d’une génération
à la suivante) des petites exploitations s’articule bien aux besoins de restauration
des ressources naturelles utilisées et de préservation de la biodiversité. De même,
l’organisation familiale du travail, qui autorise une flexibilité productive et orga-
nisationnelle, permet de varier les modalités de production, les cultures choisies,
selon la composition du ménage, la disponibilité des membres à chaque moment
de l’année, les fluctuations de la demande, le calendrier agricole. Le cadre des
Sustainable Rural Livelihoods (SRL), présenté par Jean-Michel Sourisseau et al.,
permet de rendre compte de la grande capacité d’adaptation des agricultures fami-
liales aux changements structurels de tous ordres qu’elles doivent affronter. En
analysant le fait agricole comme une composante de systèmes d’activité multi-
sectoriels et multisitués, ils démontrent, à travers trois études de cas (France, Mali,
Brésil), la diversité et la richesse des réponses paysannes aux chocs exogènes qui
les affectent. La contribution de Véronique Alary et al. souligne également les
capacités d’adaptation des communautés bédouines de la côte nord-ouest de
l’Égypte aux changements globaux (notamment au changement climatique). Les
auteurs décrivent l’évolution des pratiques agropastorales et analysent les straté-
gies novatrices des familles bédouines dans la gestion des multiples ressources à
leur disposition (hydrauliques, foncières, main-d’œuvre familiale, emplois non
agricoles etc.) et qui expliquent la forte résilience de ce système.

La dimension locale est un autre atout de la petite agriculture analysé dans
ce numéro. Les petites exploitations mettent en place des stratégies spécifi-
ques qui font appel à des ressources sociales et à des modes d’organisation nova-
teurs, déplaçant l’axe structurant de la famille vers le territoire [Massard, Torre,
Crevoisier, 2004]. Certains auteurs voient dans les systèmes de production loca-
lisés – SYAL – ou dans l’agriculture biologique un moyen de construire un
espace alternatif à l’agro-industrie. Les liens de coopération et d’association
entre acteurs identifiés à un territoire permettent de développer des productions
elles-mêmes conçues en rapport à une localité, tels les produits du terroir. Marie
Gisclard et Gilles Allaire expliquent qu’au nom de l’intérêt national, l’État
argentin a été amené à soutenir la petite agriculture « de l’intérieur » en raison
de sa capacité à contrecarrer les dynamiques d’exclusion sociale et économique
produites par le fort développement de l’agriculture industrielle exportatrice.
Dans cette configuration, la petite agriculture territorialisée devient un « réfé-
rentiel » des enjeux politiques du développement rural repensé à l’aune des
équilibres intersectoriels et interclasses.

L’avenir de la petite agriculture 11

Autrepart (62), 2012

D
ocum

ent téléchargé depuis w
w

w
.cairn.info - Institut de R

echerche pour le D
éveloppem

ent -   - 91.203.34.14 - 20/10/2014 15h27. ©
 P

resses de S
ciences P

o 



Faut-il soutenir les agricultures à géométrie locale ?

À la lecture des contributions proposées dans ce numéro, qui dressent un cer-
tain bilan des forces et des faiblesses de la petite agriculture, deux questions
fondamentales doivent être soulevées : premièrement, la politique économique
doit-elle soutenir la petite agriculture ? Peut-on poser cette question indépendam-
ment des autres « services » (sociaux, écologiques, territoriaux, etc.) qu’elle
fournit et des limites du système économique planétaire actuel, éprouvé par de
nombreuses crises (énergétique, environnementale, démographique, alimentaire,
sanitaire) [Chevassus-au-Louis et al., 2009] ?

Plusieurs auteurs [Lipton, 2005 ; Pingali, 2007] font remarquer très justement
que dans l’histoire moderne, il n’existe pas un seul exemple de réduction massive
de la pauvreté sans accroissement de l’emploi et des revenus (agricoles et non
agricoles) des petites exploitations familiales. Les économies latino-américaines
et asiatiques en forte croissance attestent le succès d’une stratégie de développe-
ment agro-centrée. Ces expériences suggèrent que la petite agriculture est à même
de s’intégrer dans un modèle d’organisation complexe, non familial, qui peut se
constituer en alternative à l’agro-industrie. Plusieurs contributions de ce numéro
vont dans ce sens en démontrant qu’il est possible de mettre en place des systèmes
de production efficaces capables de s’insérer de manière innovante dans les
marchés locaux, nationaux, régionaux. Toutefois, pour que le « miracle » s’accom-
plisse, certaines conditions, particulièrement contraignantes, doivent être respec-
tées. L’investissement dans les services publics tels que l’infrastructure routière,
les sources d’énergie, les services de santé et d’éducation etc., est indispensable
aux petits paysans qui ne peuvent auto fournir ces services. La politique publique
doit aussi s’ attacher à corriger les imperfections des marchés des extrants comme
des intrants et des services financiers. Comment le faire reste une question ouverte,
de même que la capacité des États à mettre en œuvre financièrement, politique-
ment et institutionnellement un développement rural ambitieux. Un des moyens
suggéré consisterait à soutenir des innovations institutionnelles instaurant des col-
laborations entre les paysans, les entreprises privées et l’État. Jusqu’où promou-
voir ces initiatives est la ligne qui sépare ceux qui croient que la petite agriculture
a un avenir de ceux qui n’y croient pas.

Une autre dimension clé de la discussion est celle du niveau de développement
des pays. En effet, pour les nations encore éloignées de la transformation de leur
économie, peu d’alternatives autres que le développement de l’agriculture sont
envisageables. Lancer un secteur manufacturier au moment où l’Inde et la Chine
inondent les marchés internationaux de produits bon marché n’est pas forcément
une option prometteuse pour les pays qui ont du mal à attirer les investissements
étrangers et qui font face à des coûts élevés d’accès aux marchés mondiaux.
Développer un secteur des services ne peut se faire que si la demande intérieure
est soutenue. En conséquence, à moins que des sources de richesse ne soient
créées par les secteurs primaires et secondaires, les emplois de service risquent
de rester peu qualifiés et mal payés. De même, la production rurale non agricole
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est vouée à l’échec lorsque la croissance de la production et des revenus agricoles
est limitée et tirée par les performances des plus grandes exploitations. Éric
Leonard, Rafael Palma et Virginie Brun montrent bien que les zones mal dotées
en ressources naturelles, où les exploitations sont pauvres, n’ont pas la capacité
à développer une économie non agricole prospère car les liens habituels entre
agriculture et autres secteurs (d’investissement, de production amont et aval et de
consommation) sont ténus.

Il va sans dire que le choix d’un modèle de développement rural dépend du
poids politique des paysans, variable d’un pays à l’autre. Les acteurs de la petite
agriculture forment souvent des groupes spatialement dispersés, dont les intérêts
divergent et qui disposent d’un accès limité à l’éducation et aux moyens de
communications modernes. En conséquence, ils font face à de nombreux obstacles
pour engager une action collective et défendre leurs intérêts [Binswanger,
Deninger, 1997 ; de Gorter, Swinnen, 2002 ; Birner, Resnick, 2011]. Dans bien
des cas, l’éloignement physique des centres du pouvoir fait obstacle aux pressions
politiques organisées sous forme de manifestations ou révoltes spectaculaires. Tou-
tefois, certaines études microsociales montrent que des formes de résistance
s’organisent et que le recours aux identités paysannes permet d’asseoir la critique
du modèle productiviste et son rapport aux ressources/capitaux sociaux, naturels,
et symboliques (le mouvement des sans terre au Brésil, les mouvements paysans
en Argentine, ou les récents mouvements de révolte ethnico-paysans en Équateur).
En Afrique, en Asie ou en Amérique latine, ces mouvements sociaux se position-
nent idéologiquement comme des mouvements de « paysans indigènes », reven-
diquant une agriculture durable, écologiquement non prédatrice, et construite
conceptuellement dans des cadres alternatifs de « post-développement », de
« décroissance », « biocentrique », etc. [Latouche, 2010 ; Escobar, 2005 ;
Gudynas, 2012]. La contribution de Fréderic Bourdier montre comment les acteurs
qui vivent dans des mondes sociétaux « ethniques » pensent l’activité agricole
au-delà de la seule fonction productive. Les pratiques agricoles sont encastrées
dans des visions globales du monde, et collaborent à l’organisation des rapports
entre les humains (depuis la parenté, jusqu’au niveau social, en passant par les
rapports villageois, urbains, etc.) et avec les non-humains. On ne saurait élaborer
une politique de soutien à la petite agriculture sans considérer cette complexité.

Le dernier point à aborder est le contexte environnemental dans lequel vit et
survit la petite agriculture. La Révolution verte a permis d’éviter les famines dans
nombre de pays en développement sans mettre en péril de vastes étendues des
forêts tropicales [Griffon, 2007]. Mais depuis les années quatre-vingt-dix, l’agri-
culture avance sur des zones qui lui sont peu propices et qui, soumises à un
processus de production intensif, se retrouvent fragilisées. Les effets néfastes de
l’intensification sur l’environnement s’étaleront sur le long terme et concernent
aussi bien les populations rurales humaines que non humaines. Outre la défores-
tation et la désertification, les pollutions aux engrais, aux pesticides et aux herbi-
cides des eaux et de l’air, celles dues à l’usage de médicaments et d’adjuvants
pour les animaux, la perte de la biodiversité, la surexploitation des nappes
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phréatiques et la salinisation des sols menacent la capacité intrinsèque des éco-
systèmes à se reproduire et compromettent l’avenir de la petite agriculture. Le
bilan social et environnemental du dernier cycle d’intensification agricole est peu
enchanteur : on constate que le modèle productiviste a progressé partout où les
politiques publiques ont le plus dérégulé le cadre de l’activité économique, que
la polarisation de la structure agraire a tendance à se renforcer et que le risque
d’exclusion des plus pauvres de la seule activité qui leur permettait au moins de
nourrir leur famille, devient réel et durable.

Développer la petite agriculture suivant les multiples expressions dont elle est
capable en fonction des configurations et contextes socioculturels spécifiques
constitue certes une opportunité à saisir afin de construire un mode de dévelop-
pement attentif à la biodiversité, aux modalités d’ancrage territorial, aux articu-
lations des espaces urbains et ruraux, des générations, des savoirs, etc. Toutefois,
les difficultés que rencontre la petite agriculture familiale pour faire face aux défis
(de tous ordres) qui l’attendent sont une réalité à laquelle doivent répondre les
pays du Sud (comme du Nord, d’ailleurs...). L’objectif ultime n’est en effet pas
de maintenir des millions de petits paysans sur leurs lopins de terre, mais bien de
leur offrir les moyens de mener une existence décente.
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